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_____ 
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DCS N°2024-11 

 
_____ 

 

Avis sur le projet de 
Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) de 
Vézelin-sur-Loire 

 

Nombre de conseillers 

En exercice 23 

Présents 17 

Pouvoirs 0 

Pour 15 

Contre 0 

Abstention 2 

 
 

 

 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU COMITÉ SYNDICAL 

 

Séance publique du 10 juillet 2024 
_______________________________________ 

 

Délibération n° DCS 2024-11 
 

L’an deux-mille-vingt-quatre, le dix juillet à dix-neuf heures, les membres du 
Comité syndical du Syndicat mixte du SCoT du Roannais se sont réunis au 
siège du syndicat, à l’immeuble Helvétique, 63 rue Jean Jaurès à Roanne. 

 
La convocation de tous les membres du Comité syndical a été faite le 4 juillet 
2024, dans les formes et délais prescrits par la loi, par Hervé DAVAL, 
Président. 
 
Etaient présents : Laurence BOYER, Jean-Luc CHERVIN, Yves CROZET, 
Jean-François DAUVERGNE, Hervé DAVAL, Pierre DEVEDEUX, Patrice 
ESPINASSE, Dominique GEAY, Charles LABOURÉ, Jérémie LACROIX, 
Muriel MARCELLIN, Jean-Luc MARDEUIL, Jean-Luc MATRAY, Dominique 
MAYERE, Eric PEYRON, Jean-Claude RAYMOND, Jacques TRONCY. 
 
Etaient absents :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Secrétaire désigné avec l’approbation de l’assemblée pour la durée de la 
séance : Eric PEYRON 

 

Absents Représenté par Pouvoir donné à 

Georges BERNAT Dominique MAYERE  

Jean-Yves BOIRE   

Romain COQUARD   

Marc LAPALLUS   

Lucien MURZI   

Philippe PERRON   

Sophie ROTKOPF   

 
 

 
 
 
 

 
 
  

Certifié exécutoire le  

Reçu en Préfecture le  

Affiché le  
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Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-11 à L151-13, L153-40 et L132-7 ; 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°227, en date du 29 décembre 2021, portant modification des statuts du 
SYEPAR valant extension du périmètre et changement de dénomination en Syndicat mixte du SCoT du 
Roannais ; 

Considérant que la Commune de Vézelin-sur-Loire a sollicité l’avis du Syndicat mixte du SCoT du 
Roannais sur son projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) par courrier daté du 7 mai 2024, reçu le 17 
mai 2024 ; 

Considérant qu’il appartient au Syndicat mixte du SCoT du Roannais, en tant que Personne Publique 
Associée (PPA), de formuler un avis sur cette demande de dérogation à la règle d’urbanisation limitée 
en l’absence de SCoT opposable ; 

Considérant que ce projet de PLU résulte de la création de la commune nouvelle de Vézelin-sur-Loire 
suite à la fusion des anciennes communes d'Amions, de Dancé et de Saint-Paul-de-Vézelin au 1er 
janvier 2019 ; 

Considérant que la loi Climat & Résilience fixe l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette » en 
2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF) dans les dix prochaines années 2021-2031 ; que la consommation 
d’ENAF pour l’habitat entre 2011 et 2021 s’élève à 3.7 ha d’après le portail de l’artificialisation ; qu’en 
conséquence la commune ne peut prétendre qu’à un maximum de 1.9 ha entre 2021 et 2031 ; 

Considérant que l’analyse de l’impact en consommation d’ENAF de l’aménagement potentiel des zones 
U et AU à partir de l’outil du MOS 2020 montre une consommation théorique de 4.1 ha dont 3.2 ha à 
vocation d’habitat de nature à dépasser les objectifs de réduction prévus par la loi Climat & Résilience 
à l’horizon 2031 ; 

Considérant que le potentiel de densification n’est pas pris en compte dans le calcul théorique du besoin 
foncier et que le potentiel de remise sur le marché de logements vacants est faible malgré la volonté 
affichée dans le PADD ;  

Considérant que le projet de PLU n’est pas en adéquation avec la ressource et les réseaux puisque les 
stations d’épurations de Dancé et de Saint-Paul-de-Vézelin sont saturées ; 

Considérant que le projet prévoit la création de deux secteurs de taille et de capacité d'accueil limités 
(STECAL) et d’une zone UL sur le secteur du camping d’Arpheuilles non pris en compte dans le calcul 
ENAF ; 

Considérant que la composition du dossier de PLU présente des lacunes de nature à créer une 
insécurité juridique, notamment en termes de justification. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical par 15 voix pour et 2 abstentions (Dominique MAYERE et 
Jean-Claude RAYMOND) : 
 
1. Formule les remarques suivantes : 

La commune de Vézelin-sur-Loire n’étant pas couverte par un Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) opposable, elle doit s’appuyer sur d’autres cadres réglementaires pour élaborer son document 
d’urbanisme. Par ailleurs, le Syndicat mixte du SCoT du Roannais s’appuie notamment sur les principes 
de la Loi Climat et Résilience, qui vise à réduire de moitié la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers d'ici à 2031, par rapport à celle observée entre 2011 et 2021, puis à atteindre le 
ZAN en 2050 dans les documents de planification. 

Le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU) proposé par la commune de Vézelin-sur-Loire démontre une 
volonté de structurer et de planifier le développement de la commune, notamment sur les secteurs non 
couverts par un document d’urbanisme. Le diagnostic territorial et l'évaluation environnementale sont 
bien argumentés, offrant une vue précise des enjeux et des défis en matière d'aménagement. 
Cependant, certains aspects du projet nécessitent des ajustements importants pour répondre 
pleinement aux objectifs fixés et aux exigences légales : 
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• Premièrement, le projet sous-évalue le potentiel de mutation du tissu urbain existant, 
notamment en ce qui concerne les logements vacants et les "dents creuses" qui ne sont pas 
comptabilisés. L’objectif de remise sur le marché de logements vacants à l’horizon 2035 ne 
concerne que 6 logements sur les 62 identifiés par la commune. Pour répondre aux orientations 
du Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) favorisant la rénovation et la 
réutilisation des logements vacants, il est proposé de revoir cet objectif à la hausse pour 
atteindre environ 20% à l’horizon du PLU. Une meilleure utilisation de ces logements vacants 
et des dents creuses permettrait de répondre aux besoins de logement et de limiter la 
consommation foncière. 

• La gestion du potentiel de mutation doit s'accompagner d’orientations visant à limiter l’étalement 
urbain. Bien que le projet prévoie une densité de 10 logements par hectare dans les secteurs 
d'Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP), les parcelles isolées ne permettent 
pas d’imposer une densité minimale. Ainsi, le niveau de densité devrait être renforcé dans les 
secteurs en OAP avec une moyenne minimale de 15 logements par hectare. 

• Le projet prévoit la création d’environ une vingtaine de logements en construction neuve avec 
une consommation foncière projetée de 2,5 hectares (1,8 hectares avec rétention) à l’horizon 
2035, dont 1,18 ha en ENAF. Toutefois, la méthode d’identification des surfaces consommées 
en Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) et hors ENAF n’est pas justifiée dans le 
rapport. Le seul critère semble être l’inscription du terrain à la Politique Agricole Commune 
(PAC). De plus, ces surfaces ne tiennent pas compte de la consommation des espaces à 
vocation économique et touristique (UE, UL) et des secteurs de taille et de capacité limitée 
(STECAL). En appliquant l’outil du Mode d'Occupation des Sols (MOS), est identifiée une 
consommation d’Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) de 4,1 hectares parmi les 
surfaces constructibles, dont 3,2 hectares destinés à l’habitat. L’application d’un coefficient de 
rétention n’est justifiée que pour les parcelles en dents creuses ou celles susceptibles d’être 
divisées. La consommation d’ENAF projetée à l’horizon du PLU est donc supérieure aux 
objectifs de réduction fixés pour la décennie 2021-2031 (1,9 hectares) et jusqu’en 2041 (2,85 
hectares). 

• Le projet devrait faire l’objet d’une réévaluation pour s’inscrire dans la trajectoire à 2031 
combinant une meilleure prise en compte du potentiel de mutation dans le tissu existant et un 
phasage maîtrisé de l’urbanisation dans les OAP. Les terrains inscrits à la PAC (zone AU à 
Dancé) devraient être reclassés en zone agricole. Le rapport devra préciser l’adéquation avec 
les capacités des systèmes d’assainissement, notamment à Dancé et Saint-Paul-de-Vézelin. 
Si nécessaire, l’urbanisation devra être différée jusqu'à ce que ces infrastructures soient mises 
aux normes. 

• En outre, le projet inclut 8 changements de destination sans fournir de justification claire ni de 
critères précis. Cette absence de justification crée une insécurité juridique et pourrait 
compromettre la cohérence avec les objectifs de protection et de gestion durable des terres 
agricoles et naturelles. Par conséquent, les bâtiments recensés devraient être desservis par les 
réseaux, y compris une desserte collective en eau potable avec une capacité suffisante, un 
raccordement à l’électricité sans nécessiter de renforcement ou d’extension du réseau à la 
charge de la collectivité, et des conditions d’accès sécurisées, notamment pour la défense 
incendie. Les bâtiments ne devraient pas porter atteinte à l’activité agricole, ce qui implique qu’il 
ne doit y avoir aucun bâtiment agricole en activité dans un rayon de moins de 100 mètres et 
que le retour du bâtiment à un usage agricole soit impossible. Devront également être précisées 
les destinations possibles pour chaque bâtiment dans la liste figurant en annexe du règlement. 
Le changement de destination peut permettre notamment l’extension d’un logement existant 
sans création de nouveau logement ou la création d’un nouveau logement si le bâtiment est 
situé au sein d’un hameau comprenant déjà des constructions non agricoles. En dehors de ces 
cas, le changement de destination devrait être exclu sauf pour des bâtiments présentant un 
caractère architectural certain. 

• Concernant la composition des pièces du PLU, le diagnostic territorial et l'évaluation 
environnementale offrent une vue précise des enjeux et des défis en matière d'aménagement. 
Cependant, le lien entre ces analyses et le projet proposé reste flou, nécessitant une 
clarification pour assurer une cohérence globale. Le rapport de présentation révèle des lacunes 
susceptibles de créer une insécurité juridique. Notamment, la justification des choix relatifs au 
zonage Loisirs (UL), Economie (UE), STECAL, aux emplacements réservés, aux changements 
de destination, ainsi qu'aux protections paysagères ou environnementales, nécessite un 
renforcement substantiel. Il est également essentiel d'intégrer des indicateurs permettant 
d'analyser les résultats de l'application du plan au terme de six ans et de vérifier si la commune 
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est concernée par les dispositions relatives à la préservation des parties naturelles des rives 
des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie inférieure à mille hectares prévus aux 
articles L122-12 à L122-14 du code de l’urbanisme. Dans ce cas, une demande de dérogation 
devrait être prévu pour l’aménagement du camping. Enfin, pour améliorer la lisibilité du 
règlement graphique, des ajustements sont nécessaires afin de rendre la lecture du plan plus 
accessible et compréhensible pour les acteurs concernés (public, porteurs de projet, autorité 
administrative). 

2. Emet un avis défavorable sur le projet de Plan Local d’Urbanisme de Vézelin-sur-Loire : 

• Le PLU doit donner la priorité à la réhabilitation des logements vacants avec un objectif de  
20 % de remise sur le marché et limiter l’ouverture à l’urbanisation des zones en extension dans 
un premier temps ; 

• Le PLU doit s’inscrire dans la trajectoire de réduction de la consommation d’espace (1,9 ha à 
l’horizon 2031) en prenant mieux en compte le potentiel de densification dans le tissu urbain, 
en réévaluant la densité minimale dans les OAP à 15 logements par hectare, et en planifiant 
l’ouverture à l’urbanisation conformément à cette trajectoire pour 2031 et au-delà ; 

• Le PLU doit intégrer dans le projet la consommation des espaces à vocation économique et 
touristique, y compris les STECAL ;  

• Le PLU doit démontrer l’adéquation du projet avec les capacités des systèmes d’épuration 
(Dancé, Vézelin/Loire), et, si nécessaire, différer l’urbanisation et la mise aux normes des 
équipements ; 

• Le PLU doit définir des critères d’appréciation pour justifier les changements de destination ; 

• Le PLU doit renforcer sa sécurité juridique par la justification des choix et le contenu du rapport 
de présentation. 

3. Demande à Monsieur le Président, ou à son représentant dûment habilité, de transmettre 
l’avis du Syndicat mixte du SCoT du Roannais à la commune de Vézelin-sur-Loire. 

 
Fait et délibéré en séance le 10 juillet 2024, 
 

Le Président, 
Hervé DAVAL 

Le secrétaire de séance, 
Eric PEYRON 

 


